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• Centrafrique/Diplo-
matie. La mise en garde
de Paris

La ministre française desArmées Florence Parly amis en garde hier contretoute "manipulation inté-
ressée de puissance op-
portuniste" enRépublique centrafri-caine (RCA), dans une al-lusion à peine voilée à laRussie. 
• Mauritanie/Diploma-
tie/Les dénonciations
de NouakchottLe gouvernement mauri-tanien a dénoncé hier ladécision des Etats-Unisde lui retirer le statut departenaire commercialprivilégié en Afrique, enraison de la persistancede pratiques de "travail
forcé" et "d'esclavage hé-
réditaire", selon Wash-ington.
• RDCongo/Droits de
l'homme. Torture : une
ONG accuseUne ONG britannique aaccusé hier les autoritéscongolaises d'"encoura-
ger tacitement et active-
ment" la torture contreles militants engagés enpolitique, lançant unappel à la vigilance àmoins de deux mois desélections générales enRépublique démocra-tique du Congo.
• Soudan du Sud/Diplo-
matie. Salva Kiir mé-
diateur des conflits au
Soudan

Le président du Soudandu Sud, Salva Kiir, a étédésigné comme média-teur lors des pourparlersde paix entre Khartoumet les rebelles des Etatssoudanais du Darfour(ouest), du Kordofan-Sud(sud) et du Nil Bleu (sud-est). Le conseiller à la sé-curité de Salva Kiir, TutKew, a déclaré hier à lapresse que le chef d'Etatavait accepté "d'assurer
la médiation entre le gou-
vernement de Khartoum
et l'opposition armée au
Soudan".
• Tchad/Rébellion. Un
sous-préfet rejoint un
comité d'auto-défense
contre l'arméeUn sous-préfet du norddu Tchad a annoncé hierà l'AFP avoir rejoint uncomité d'auto-défensecontre l'armée tcha-dienne après avoir dé-missionné de sesfonctions dimanche pourprotester contre uneopération militaire tcha-dienne dans le Tibesti.

L'Afrique en bref
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Il s'agit du plus important
kidnapping dans cette
zone depuis le début du
conflit avec des sépara-
tistes armés. Il intervient à
la veille de la prestation de
serment du président Paul
Biya. 

SOIXANTE dix neuf élèvesont été enlevés hier dans larégion du nord-ouest duCameroun, le plus impor-tant kidnapping dans cettezone anglophone depuis ledébut du conflit entre desséparatistes et l'armée, à laveille de la prestation deserment du président PaulBiya.Ce type d'enlèvement demasse d'élèves est sansprécédent au Cameroun. Ilest pratiqué dans le norddu Nigeria voisin par legroupe jihadiste BokoHaram, comme à Chibokoù plus de 200 jeunes fillesavaient été enlevées dansleur internat en 2014, sus-citant l'indignation dumonde entier.
"79 élèves et trois enca-
dreurs" de la PresbyterianSecondary School de Ba-menda (capitale régionaledu Nord-Ouest) ont été en-levés, a indiqué à l'AFP leministre de la Communica-tion et porte-parole dugouvernement, Issa Tchi-roma Bakary.Ces trois "encadreurs" sontle principal de l'établisse-ment, un enseignant et unchauffeur, selon une sourcegouvernementale came-rounaise.
"Les recherches pour re-

trouver les otages ont été
lancées, la mobilisation est
totale", a ajouté cettesource qui s'exprimait àl'issue d'une réunion decrise en fin de matinée hier.
"L'établissement est qua-
drillé par les forces de sécu-
rité. Nous n'y avons pas
accès", a précisé une autresource proche de l'établis-sement.Dans une vidéo de 6 mi-nutes obtenue par l'AFP,onze garçons d'une quin-zaine d'années déclinentun à un, en anglais, leuridentité, et indiquent avoirété enlevés à la Presbyte-rian Secondary School deBamenda par les "Amba
boys", les séparatistes an-glophones.
« Nous allons ouvrir nos
propres écoles ici, nous al-
lons rester ensemble et
combattre pour l'"Ambazo-
nie" », l'Etat que les sépara-tistes entendent créer,indique un homme aumicro du téléphone filmantla scène.La vidéo n'a pu être au-thentifiée de source indé-pendante.

"Plus de 700 élèves" étu-dient à la Presbyterian Se-condary School, selon lesite web de l'établissementqui souligne recevoir desélèves "de toutes les ori-
gines religieuses et linguis-
tiques du Cameroun".
"Tout ce que nous savons
c'est que les élèves enlevés
seraient essentiellement des
garçons", a précisé lasource proche de l'établis-sement.
ECOLES VISEES• Cet enlè-vement de masse survientà la veille de la prestationde serment du présidentPaul Biya, 85 ans, au pou-voir depuis 1982, réélupour un septième mandatavec 71,28% des votes.
"Des enfants sont une fois
de plus victimes d'une crise
qui n'est pas la leur. RIEN
ne peut justifier l'enlève-
ment d'enfants innocents !",a réagi sur les réseaux so-ciaux Allegra Maria DelPilar Baiocchi, coordonna-trice humanitaire de l'Onupour le Cameroun.Dans la même région duNord-Ouest, le sous-préfetde l'arrondissement de

Noni a également été en-levé dimanche.Dans les deux régions an-glophones du Nord-Ouestet du Sud-Ouest, une crisesocio-politique sans précé-dent s'est installée fin2016. Elle s'est transfor-mée fin 2017 en conflitarmé.Des affrontements entrearmée et séparatistes, re-groupés en groupes éparsdans la forêt équatoriale,s'y produisent quasimenttous les jours depuis plu-sieurs mois.Les séparatistes ont dé-crété un boycottage desétablissements scolaires,estimant que le systèmescolaire francophone mar-ginalise les étudiants an-glophones.Les attaques de sépara-tistes armés contre desécoles sont nombreusesdepuis le début du conflit.Mi-octobre, six élèvesavaient été enlevés dansune attaque de lycée à Ba-menda, selon des sourcesconcordantes. Les autori-tés avaient démenti.Le jour de la rentrée sco-

laire début septembre, undirecteur d'école a été as-sassiné, un professeur mu-tilé et plusieurs lycéesattaqués.
BANDES ARMEES ET PIL-
LARDS• Le conflit armé aredoublé d'intensité dansla région du Nord-Ouestaprès plusieurs mois d'ac-calmie, les affrontementss'étant concentrés durantl'été dans la région du Sud-Ouest.Le 30 octobre, un mission-naire américain a été tuépar balle dans son véhiculeà Bambui, en banlieue deBamenda. Les raisons deson assassinat restent in-connues, mais l'Etat a ac-cusé les "terroristes" d'êtreà l'origine de sa mort alorsque Washington a évoquédes "tirs croisés".Selon des sources concor-dantes, aux séparatistesarmés se sont ajoutés desbandes armées qui racket-tent les populations et lesentreprises.Les autorités, qui refusentle dialogue avec les sépara-tistes qu'elles qualifient de
"terroristes", ont procédédepuis début 2018 à unimportant déploiement deforces de sécurité pour "ré-
tablir l'ordre".Plus de 175 membres desforces de défense et sécu-rité camerounaises ontperdu la vie dans ce conflitainsi que plus de 400 civils,selon les ONG.Dans la zone, plus de 300000 personnes ont fui lesviolences, pour la grandemajorité en brousse etdans les grandes villes desrégions voisines, et d'au-tres sont parties au Nigeriavoisin.

79 élèves enlevés dans le Nord-Ouest anglophone
Cameroun/Violences

AFP
Yaoundé/Cameroun

La ville de Bamenda, théâtre du rapt du rapt par des séparatistes anglophones de
79 élèves.
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LE président sénégalaisMacky Sall et la ministrefrançaise des Armées Flo-rence Parly ont soulignéhier le lien indissociableentre sécurité et dévelop-pement, en ouverture àDakar du Forum sur la paixet la sécurité en Afrique.
"La paix, la stabilité et la sé-
curité sont les préalables au
développement", a déclaréMacky Sall, en présence deson homologue gambien,Adama Barrow, seul chefd'Etat étranger présent àl'ouverture de cette cin-quième édition du Forumde Dakar.
"Face aux défis sécuritaires,
notre premier devoir est de
faire en sorte que nos Etats
restent forts et résilients", aajouté le président sénéga-lais, en estimant que

"quand l'Etat est affaibli, il
perd sa fonction protectrice,
la confiance de ses popula-
tions et de ses partenaires".
"Partout nous faisons face
aux mêmes menaces, par-
tout nous ne devons pas
céder, partout nous ne de-
vons pas laisser notre vie
rythmée par la menace et la
peur", a estimé Macky Sallavant de déclarer le forumouvert.
"Vouloir la sécurité sans
l'aide humanitaire serait
absurde, dangereux. Vouloir
le respect des droits, de la
propriété, de l'accès à l'édu-
cation, sans être prêt à as-
surer la sécurité et la
sérénité serait vain", a ex-pliqué Florence Parly, quis'exprimait également lorsde la séance inaugurale.
"La sécurité et le développe-
ment sont les deux faces
d'une même pièce, deux en-
sembles sur lesquels agir
pour les conditions d'une

paix durable", a ajouté laministre française des Ar-mées.
"Cela doit être une action
collective des nations afri-
caines (...), des ONG, des or-
ganisations internationales,
de la communauté interna-
tionale dans son ensemble",

a-t-elle poursuivi.Prenant en exemple leGolfe de Guinée, "espace de
tant de possibles, riche en
ressources, qui a tout pour
être l'épicentre du com-
merce et des échanges", ellea regretté que cette régionsoit "minée par la piraterie

et la pêche illégale".
"Il y a 100 ans, plus de 160
000 soldats africains ve-
naient se battre aux côtés
de la France. Plus de 30 000
d'entre eux devaient y lais-
ser la vie", a par ailleursrappelé la ministre des Ar-mées, à quelques jours ducentième anniversaire dela fin de la Première Guerremondiale.
"La France n'oublie pas ce
sacrifice consenti pour sa li-
berté", a assuré Mme Parly,alors que, demain, le prési-dent français EmmanuelMacron sera accompagnépar son homologue malienIbrahim Boubacar Keïta àReims (est de la France)pour honorer "l'Armée
noire" des tirailleurs afri-cains, dans le cadre des cé-rémonies decommémoration de laGrande Guerre.

Le Forum de Dakar souligne le lien entre sécurité 
et développement

Sénégal/Défense

AFP
Dakar/Sénégal

"La sécurité et le développement sont les deux
faces d'une même pièce", a expliqué par exemple
la ministre française des Armées Florence Parly, pré-

sente à l'ouverture du forum.
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